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La descente policière justifiée
par un plan anti-« foreign fighters»
MIGRATION Sept sans-papiers arrêtés lors d'un événement culturel

Il>- L'opération de police
au sein de l'ASBL Globe
Aroma, vendredi soir,
a suscité l'émoi.
••• Police et justice
évoquent une opération
normale,

L'interpellation, dénoncée
comme brutale, de sans-
papiers lors d'un événe-

ment culturel au sein d'une asso-
ciation a suscité une viveémotion
dans le milieu artistique. Sept
personnes avaient été arrêtées.
Dérive sécuritaire ou contrôLe
habituel?

1Les migrants étaient-Ils vi-
sés? Officiellement, lïnter-

vention de police, vendredi, au
sein de l'ASBLGlobe Aroma ne
visait en rien des étrangers mais
bien l'association. « LI' motif cle
la t'isite n'est pas en{'Orc trèse/air
pour nous, raconte une respon-
sable de l"association, HIs Ro-
chette. Ils se .mnt prisflltés
comme étant de f'impectioll sv-
ciale et du SPF Ffnançes. Nous k.~
aV01!,~ immédfatement aml'né,5
dans nos flUreulLl' il l'é:tllgl'. Et le
templl qw: JI' redc,çcende, t01d le
monde avait leI! mains .ml la
tête. » L'opération qui a mobilisé
une trentaine de perSOilllCS-
dont 15 policiers communalL",
sept fédéraux et des représen-
tants de l'in~pection régionale du
travail, de l'Gnem et du SPF Fi-
nances - a été menée dans le
cadre du ,( projet Belfi». Ce pro-
jet, lancé fin 2014, s'attaque nor-
malement à la fraude sociale
des... forâ{{l! .fighters. Elle per-
met aussi dans ce cadre de cibler
des ASBL « qui ont attiré {'atten-
tioi! de,~llu.toritélJdan,~ le conte,l'te
du départ des jeunes belges pour
rejoindre les mngl! de certaill.~
grimpes djihadillte~ en s,1jrie, et
qui ne l1?spectent pl/Ji leurs obli-
gations» : non-dépôt des bilans,
bilillls frauduleux. absence de
liste des membres ou de compte
rendu des <\SSembléesgénérllles.

2 La pollcea-I-elle outrepassé
son rôle? Techniquement,

les policiers ont joué leur rôle.
Peu importe l'll~jet de l'interven-
tion de l'inspection sociale, ils
ont la possibilité de mener des
contrôles d'identité une fois sur
plaçe et de procéder à des arres-
tations administratives de per-
sonnes sans papiers. « C'e,~t
d'ailleurll lISsez commun sur des
intcTt'entiolls de l'inspection .~o-
ciale. puisque cela porte SilUi-'ent
SUI' du tm'Vuil rw noit, reconnait
un policier. Mais lorsque les

sall~ç-papiers ,~Vlltd~jà t'irtimes.
on oublie ,80U"vem dl; le,~signaler
à l'Office des étrangers.» Dans
les différents services concernés,
on s'étonne de l'indignation sus-
citée par l'intervention, alors que
tant les acteurs présents que le
protocole suivi correspondent
aux operations habituelles.

Le timing et la façon de procé-
der cependant interrogent.
D'après la responsable de l'asso-
ciation, Els Rochette, les poli-
ciers ont immédiatement procé-
dé aux contrôles d'identité de
toutes les personnes présentes,
« Dan.~ le cndre d'Utl ('{)IItrôle
clans /'horeca, on ll(wraUjamais
crmtrolf les clients. C'I',~t très bi-
zarre quand on II pense », relève
une bénévole du Cullectif contre
les rafles et les expulsions (Crer),
L'association dénonce l"instru-
mentalisation de l"inspection
sociale dans la chasse aux sans-
papiers.

«On peut di.~Clder de la ma-
nière ma is sur lefond, on a le sen-
timent d'avoir fait notTe tral'ail,
c'e,~t dffficill! de l'air qu'on dé-
/lance cela comme lLne atteinte à
l'Etat de droit. poursuit le poli-
cier. Maintellant, c'egt une qlle,~-
tion qui c.~tplus pvlitiquc qlie
tech nique, ,~i ça pose un p-ro-

brème. c'est la loi qu 'i'faut chan-
ger.»

3Qu'en pense la Ville? La des-
cente de police qui a visé

l'ASBL Globe Aroma vendredi
dernier soulève une vague de
protestations (nos précédentes
éditions) et une montagne de
questions ... En tout cas, c'est vrai
à laVillede Bruxelles, sur le terri-
toire de laquelle se situe l'MiBL
visitée, où, quatre jours après les

tiiits, on ne démêle pas encore le
vrai du faux. Philippe Close,
bourgmestre, a commandé une
enquête. Lesconclusions sont at-
tendues pour lundi prochain.
Karine LalieUli, échevine de la
Culture et bourgmestre tàisant
fonction (Philippe Close est à
l'étranger), avait contacté ven-
dredi soir les responsables de
GlobeAroma (une conventiun de
trois ans lie l'ASBLculturelle à la
Ville) juste après les faits, puis
s'est adressée, vendredi soir tou-
jours, au chef de corps de la po-
lice communale, sollicité, on ['a
dit, afin de faire la lumière sur le
déroulement des opérations. La
police locale est intervenue, ap-
paraît-il à stade, « en ,~olltie'f/ »de
la fédérale, comme cela se passe
généralement, et méunique-

ment. Mais sur la portée de l'in-
tervention, la manière et l'objec-
tif précisément, on s'interroge.
D'où l'enquête et le rapport lundi
prochain. La Ville attend de "oir.
On confie juste aujourd'hui:
«Avoir ciblé cette ASBL, Globe
Aronla. c'est curieu.1'.» Et on
concède: «II faudra re'voir les
procfdu re.sà l'avenir », s'agissant
notamment de l'engagement des
policiers communau.x dans ce
genre d'opération.

4Qu'en dit le gouvernement?
Du cMé du gouvernement

fédéral? On attend là aussi le
rapport sur ce qui s'est concrète-
ment passé. Mais on confirme la
politique suivie.

Non, explique-t-on, il n'y a pas
eu d'instructions du conseil des
ministres visant à systématiser,
dans les associations s'occupant
de sans-papiers, les opérations
comme celle de vendredi soir il
GlobeAroma.

Mais oui, «on assume la poli-
tiqw' menée: il N u une difficulté
réelle at'ec le phlnomèrœ des
ttansmigrants, ces personnes en
situation irréfiUlière qui ne
t'eu lent pas demander liMite ell

Belgique; depuis h' mois d'août
demie-r, il,,1a unedémarchc pour
interpeller le,~ pers01me,ç en .çé-

J01J.rillégal, Que les migrants de-
mandent l'a,~ile et rentrent dans
le cadre de l'Etat de droit, » •

D.CI, Ma,D Ilt LK.
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LES ASSOCIATIONS INQUIÈTES

« Ils vont désormais
chercher les gens partout )}
Des associations Qui ont dans leur public: des
personnes en situation de séjour illégal, il en
existe beaucoup, actives dans le secteur
culturel, comme Globe Aroma, mais pas uni-
quement. Cours de langue, soins psycho-
médico-sociaux, .. Le tissu associatif agit il
plus.ieurs niveaux. L'intervention policière de
vendredi inquiète. «Même si l'objectÎf offîciel
n'était pas d'arrêter des sans-papiers, c'est au
final ce qui s'est passé », déplore Sophie Devi)-
lé, du Ciré, Coordination et initiatives pour
réfugiés et étrangers. ( Cibler cette association,
c'est une manière d'intimider les sans-papiers.
Réforme de /a procédure d'asile, de l'aide médi-
cale urgente, visites domiciliaires, projet de 101
anti-squat, ce sont autant de manières détour-
nées mais cohérentes entre el/es de lutter contre

des personnes que le gouvernement juge indési-
rables », déplore-t-elle.
Alain Vanoeteren dirige l'association Ulysse,
un serl/ice de santé mentale spécialisé dans
l'accompagnement des personnes exilées,
basé à Bruxelles. Parmi les 250 personnes qui
y ont un dossier ouvert, un tiers n'a pas de
papiers. Et pour la plupart, elles sont en Bel·
gique depuis longtemps. Il constate la pre.s-
sion qui s'accroit sur ces personnes. « Cequi
s'est passé vendredi J'iIIustre : ils vont désormais
chercher les gens partout. Ily a de moins en
moins de sanctuoires. Demain, ce sera peut-être
au tour des centres de soins. Or, si ces personnes
ne peuvent plus se distraire, se former. se
soigner; on diminue les lieux de sociabilité )),
s'i nquiète+il.

C.D.P.
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